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1 • BIEN COMPRENDRE ET BIEN 
UTILISER VOTRE ASSURANCE 

QU’EST-CE QU’UNE ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ CIVILE VIE PRIVÉE ? 
L’assurance Responsabilité Civile Vie Privée (RCVP) vous couvre 
pour les dommages accidentels+ que vous pourriez causer à 
d’autres personnes (les tiers+), dans le cadre de votre vie privée. 
Elle couvre les dommages accidentels+ corporels+, matériels+, 
mais également les dommages immatériels+ qui pourraient en 
résulter. 

Ce type d’assurance est utile pour les personnes souhaitant 
assurer uniquement leur Responsabilité Civile, sans assurer de 
logement.  

LES BONNES QUESTIONS À SE POSER 

Responsabilité Civile Vie Privée ? 

Cette assurance est fortement recommandée, voire obligatoire, 
dans certaines situations, puisqu’elle couvre les dommages 
accidentels+que vous pouvez occasionner à une personne ou à 
ses biens dans le cadre de votre vie privée. En l’absence de 
couverture, le montant des dommages pourra vous être réclamé 
par la victime ou son assureur+. 

VOS GARANTIES 

La garantie 
des personnes 

Responsabilité Civile 
Vie Privée 

p. 9 ● 

Défense - Recours 
suite à sinistre+ 

p. 11 ● 

Estimation des dommages 
L’assureur+ de la victime prend contact avec nous pour obtenir le 
règlement des dommages matériels+. La victime doit fournir la 
facture d’achat d’origine, ainsi que le devis de réparation ou la 
facture de remplacement du bien endommagé. 

Indemnisation 
Nous indemnisons directement l’assureur de la victime, déduction 
faite de la franchise+ contractuelle prévue par le contrat+ en cas 
de dommages accidentels+ matériels+, qui reste à votre charge et 
que vous devez payer à l’assureur+ de la victime. 

Réparation des 
dommages  

Coût de réparation ou de remplacement du 
bien dans la limite de la valeur d’occasion 
du bien sur le marché, moins la franchise+ 
indiquée aux conditions particulières+. 

2 • LES MOTS CLÉS POUR BIEN 
COMPRENDRE 
A   

ACCIDENT 
Tout évènement soudain, imprévu et extérieur à la victime ou à la 
chose endommagée constituant la cause de dommages 
corporels+, matériels+ ou immatériels+. 

ACTE DE MALVEILLANCE INFORMATIQUE 
Accession ou maintien frauduleux dans un système informatique 
ou suppression, introduction ou modification frauduleuse, des 
données dans un système informatique, ou le fait d’entraver, 
d’altérer ou de fausser frauduleusement, le fonctionnement d’un 
système informatique (suivant les articles du Code pénal 323.1 à 
323.3.2).  

ASSURÉ/VOUS 
La (ou les) personne(s) bénéficiant des garanties du présent 
contrat+ telles que visée(s) dans chaque garantie au paragraphe 
« qui est assuré » le cas échéant. 
ASSUREUR / NOUS 
Sauf disposition contraire définie dans les garanties, BPCE 
Assurances IARD, Société Anonyme au capital de 61.996.212 
Euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de Paris sous le numéro 350 663 860, entreprise régie par le 
Code des assurances ayant son siège social au 7, promenade 
Germaine Sablon - 75013 Paris. 
 

AVENANT 
Toute modification du contrat+ formalisée par la signature de 
nouvelles conditions particulières+ qui annulent et remplacent les 
précédentes. Tout avenant+ entre en vigueur à la date qui figure 
dans les conditions particulières+ formalisant ledit avenant+. 

 

B   

BÂTIMENT 
Construction couverte déclarée aux conditions particulières+. Le 
bâtiment doit être ancré au sol par des fondations, des 
soubassements ou des dés de maçonnerie. Les panneaux 
métalliques ou plastiques doivent être tirefonnés (c’est-à-dire 
profondément fixés par des vis). 
BIENS MOBILIERS 
Biens meubles présents dans votre habitation+ qui sont décrits au 
paragraphe 4.2 des conditions générales+. 

 

C   

CONDITIONS GÉNÉRALES 
Document qui précise les garanties et les conditions d’application 
de votre assurance. 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 
Document qui complète les conditions générales+ à la 
souscription du contrat+ ou en cas d’avenant+. Il reprend les 
éléments précis concernant votre situation et votre habitation+. Il 
précise également les garanties et options choisies ainsi que les 
différents montants de franchise+, seuil d’intervention et plafonds 
d’indemnisation. 
CONJOINT 
Personne vivant en communauté de vie selon une union de fait ou 
de droit (mariage, pacs). 
CONTRAT  
Votre contrat « Assurance Habitation+», incluant vos conditions 
particulières+ et les présentes conditions générales+, y compris 
leurs annexes et avenants+. 
 

D   

DÉCHÉANCE 
Perte de tout ou partie du droit à indemnité d’assurance à la suite 
du non-respect de certaines de vos obligations en cas de sinistre+. 

DÉNI DE SERVICE 

Attaque délibérée de hackers (pirates informatiques) à l’encontre 
d’un site internet par la transmission volontaire d’un volume 
excessif de données, provoquant l’indisponibilité du site internet du 
fait de sa saturation de capacité. L’attaque par déni de service+ est 
un cas particulier d’acte de malveillance informatique+. 

DOMMAGE ACCIDENTEL 

Tout préjudice résultant d’un évènement soudain, imprévu et 

extérieur à la victime ou à la chose, qui confère un caractère 

aléatoire au présent contrat+. 

DOMMAGE CORPOREL 
Atteinte à l’intégrité physique ou psychique des personnes. 
DOMMAGE IMMATÉRIEL 
Tout préjudice résultant de la privation de jouissance d’un droit, de 
l’interruption d’un service rendu par une personne ou par un bien, 
de la perte d’un bénéfice, entraîné directement par la survenance 
de dommages corporels+ ou matériels+ garantis. 

DOMMAGE MATÉRIEL 
Détérioration d’une chose, d’un bien ou atteinte physique à un 
animal. 
 

E   

ÉCHÉANCE ANNIVERSAIRE 
Date anniversaire de votre contrat. 

EDP MOTORISÉ 
Ce terme désigne les engins de déplacement personnels motorisés. 
Il regroupe notamment les trottinettes électriques, gyroroues, 
gyropodes, hoverboards... Il est synonyme de nouveaux véhicules 





http://www.mediation-assurance.org/
mailto:assur-nonvie-dpo@bpce.fr
https://www.assurances.groupebpce.com/ntx-organization/bpce-assurances
https://www.assurances.groupebpce.com/ntx-organization/bpce-assurances
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4.6 LA RÉSILIATION DE VOTRE CONTRAT 

Quand l’assureur+ ou vous-même pouvez-vous résilier le contrat+ et sous quelles conditions ? 

 
 

 Qui peut 
réaliser ? 

Quand est-il possible 
de résilier ? 

Quand prend effet 
la résiliation ? 

Résiliation sans motif 
A chaque échéance anniversaire+ 
(article L.113-12 du Code des 
assurances) 

Vous+ 
À chaque échéance  
anniversaire+ moyennant un 
préavis de 2 mois. 

À l’échéance anniversaire+ 
de votre contrat+. 

À l’issue de la 1re année  
(article L.113-15-2 du Code des 
assurances) 

Vous+ 

À tout moment sans frais ni 
pénalités à l’expiration du délai 
d’1 an à compter de la première 
souscription. 

De 1 mois après la 
notification à l’assureur +. 

Résiliation avec motif 

A chaque échéance anniversaire+ 
(article L.113-12 du Code des 
assurances) 

Nous+ 
À chaque échéance  
anniversaire+ moyennant un 
préavis de 2 mois. 

À l’échéance anniversaire+ 
de votre contrat. 

Diminution du risque 
(article L.113-4 du Code des 
assurances) 

Vous+ Lorsque l’assureur+ ne consent 
pas à une diminution du 
montant de la prime. 

30 jours après la notification 
de la résiliation à l’assureur+. 

Augmentation du risque 
(article L.113-4 du Code des assurances) 

Omission ou déclaration inexacte non 

intentionnelle lors de la souscription du contrat 

constatée avant tout sinistre+  

(article L.113-9 du Code des assurances) 

Nous+ En cas de refus d’augmentation 
de la prime par l’assuré+. 

10 jours après la notification 
de la résiliation à l’assuré+. 

Nous+  10 jours après notification par 
lettre recommandée à 
l’assuré+ 

Changement vous concernant et ayant 
une incidence directe sur le risque 
couvert : • Changement de domicile. • Changement de situation matrimoniale 

(divorce, décès du conjoint , mariage...). • Changement de régime matrimonial 
(communauté ou séparation de biens...). • Changement de profession. • Retraite professionnelle ou cessation 
définitive d’activité professionnelle. • Tout changement au niveau du risque 

professionnel exercé dans l’habitation+ 
(arrêt d’activité, visite de clientèle, 
superficie du local...) ou résiliation du 
contrat d’assurance professionnelle. 

(article L.113-16 du Code des assurances) 

Vous+ et 
nous+ 

Dans les 3 mois suivant la date 
de l’évènement. 

1 mois après la notification à 
l’autre partie. 

Décès du souscripteur+ ou vente ou 

donation de l’habitation+  (article L.121-
10 du Code des assurances) 

Vous+ ou 
l’héritier 

Vous devez nous informer de la 
date de l’évènement par l’envoi 
d’une lettre ou d’un message sur 
support durable.  

Pour vous : 19 jours après la 
notification de la résiliation à 
l’assureur 
Pour l’héritier : Dès 
notification à l’assureur+. 

Nous+ 

Dans les 3 mois qui suivent la 
demande de transfert de 
l’assurance au profit de l’héritier 
ou de l’acquéreur. 

10 jours après notification de 
la résiliation à l’héritier ou 
l’acquéreur. 

Destruction totale du logement+ 
Résiliation 
de plein droit 

Vous devez nous informer de la 
date de destruction. 

Le jour de l’évènement. 

Non-paiement de la prime  
(article L.113-3 du Code des assurances) 

Nous+ 
40 jours après l’envoi à 
l’assuré+ de la mise en demeure 
de payer. 

40 jours après l’envoi à 
l’assuré de la mise en 
demeure de payer. 
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Résiliation après sinistre+ 

(article R.113-10  du Code des 
assurances) 

Nous+ Dès la déclaration du sinistre+. 

1 mois après la notification 
de la résiliation à l’assuré+. 
Dans ce cas, vous avez le droit 
de résilier dans le délai d’1 
mois à compter de la 
notification de cette résiliation, 
tous vos autres contrats 
souscrits auprès de nous 
(l’assureur+). 

Retrait d’agrément de l’assureur+ 
(article L.326-12 du Code des 
assurances) 

De plein droit  

Le 40 -ème jour à midi à 
compter de la publication de 
la décision au Journal 
Officiel. 
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personne physique ayant conclu, à des fins qui n’entrent pas dans 
le cadre de son activité professionnelle, un contrat à distance 
dispose d’un délai de quatorze (14) jours calendaires révolus pour 
renoncer par lettre ou tout support durable tel que l’email, sans 
avoir à justifier de motif ni à supporter de pénalités. 
Ce délai commence à courir soit à compter du jour où le contrat à 
distance est conclu, soit à compter du jour où vous avez reçu les 
présentes conditions générales+ si cette date est postérieure à 
celle de conclusion du contrat. 
Votre contrat sera résilié à la date d’effet de votre contrat. 
Les sommes versées à la souscription seront restituées dans un 
délai de trente (30) jours à compter de la réception de cette lettre. 
La souscription ne peut normalement prendre effet tant que le délai 
de renonciation ci-dessus indiqué n’est pas expiré. Néanmoins, il 
peut être dérogé à ce principe, et les garanties peuvent prendre 
effet plus tôt si le souscripteur+ en fait la demande. 
Si le contrat prend effet immédiatement, la mise en oeuvre du droit 
de renonciation mettra fin au contrat pour l’avenir.                                      
L’assureur+ conservera la portion de prime perçue afférente à la 
période couverte. 

Démarchage à domicile ou sur le lieu de travail 
Conformément à l’article L.112-9 du Code des assurances, toute 
personne physique qui fait l’objet d’un démarchage à son domicile, 
à sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, et 
qui signe dans ce cadre une proposition d’assurance ou un contrat 
à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activité 
commerciale ou professionnelle a la faculté d’y renoncer par lettre 
recommandée ou par envoi recommandé électronique avec 
demande d’avis de réception pendant le délai de quatorze (14) 
jours calendaires révolus à compter du jour de la conclusion du 
contrat, sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de pénalités. 
L’exercice du droit de renonciation entraîne la résiliation du contrat 
à compter de la date de réception de la lettre recommandée ou de 
l’envoi recommandé électronique. En revanche, dès lors qu’il a 
connaissance d’un sinistre+ mettant en jeu la garantie du contrat, 
le souscripteur+ ne peut plus exercer ce droit de renonciation. 
En cas de renonciation, l’assureur+ vous remboursera dans un 
délai de trente (30) jours à compter de la réception de la lettre, la 
portion de prime pour la période non couverte par le contrat 
d’assurance. 
 
MODELE DE DEMANDE DE RENONCIATION 
Pour exercer votre droit de renonciation, vous devez envoyer votre 
demande selon le modèle proposé ci-dessous, par lettre ou tout 
support durable tel que l’e-mail avec demande d’avis de réception, 
à l’adresse suivante : 
BPCE Assurances IARD 

7, promenade Germaine Sablon   
CS 11440 - 75709 Paris cedex 13 
 

Modèle  
Je soussigné(e) (nom et prénom)   

né(e) le  / /  demeurant   

déclare renoncer expressément au contrat d’assurance 
Responsabilité Civile Vie Privée n°   

que j’ai souscrit le    /   /  auprès de 

 , et demande le 

remboursement des sommes versées. 

Fait à  , le   /  / . 

Signature. 

 

 

 

 

 

7.2 LE DÉLAI POUR ENGAGER UNE ACTION ET LA 
PRESCRIPTION 

Conformément aux dispositions prévues par l’article L.114-1 du 
Code des assurances, toutes actions dérivant d’un contrat 
d’assurance sont prescrites par deux ans à compter de 
l’évènement qui y donne naissance. Par exception, les actions 
dérivant d’un contrat d’assurance relatives à des dommages 

résultant de mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse-
réhydratation des sols, reconnus comme une catastrophe naturelle 
dans les conditions prévues à l’article L.125-1, sont prescrites par cinq 
ans à compter de l’évènement qui y donne naissance. Toutefois, ce 
délai ne court : 
1• En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur 

le risque couru, que du jour où l’assureur en a eu connaissance. 
2• En cas de sinistre+, que du jour où les intéressés en ont eu 

connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 
Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours 
d’un tiers+, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers 
a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé par 
ce dernier. 

La prescription est portée à dix ans dans les contrats d’assurance sur 
la vie lorsque le bénéficiaire est une personne distincte du 
souscripteur et, dans les contrats d’assurance contre les accidents 
atteignant les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants 
droit de l’assuré+ décédé. 

Pour les contrats d’assurance sur la vie, nonobstant les dispositions 
du 2°, les actions du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente 
ans à compter du décès de l’assuré. 
Conformément aux dispositions de l’article L.114-2 du Code des 
assurances, la prescription est interrompue par une des causes 
ordinaires d’interruption de la prescription et par la désignation 
d’experts à la suite d’un sinistre+. L’interruption de la prescription de 
l’action peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée 
ou d’un envoi recommandé électronique, avec accusé de réception, 
adressés par l’assureur+ à l’assuré+ en ce qui concerne l’action en 
paiement de la prime et par l’assuré+ à l’assureur+ en ce qui 
concerne le règlement de l’indemnité. 
Conformément aux dispositions de l’article L.114-3 du Code des 
assurances, par dérogation à l’article 2254 du Code civil, les 
parties au contrat d’assurance ne peuvent, même d’un commun 
accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes 
de suspension ou d’interruption de celle-ci.               
Les causes ordinaires d’interruption de la prescription énoncées 
par les articles 2240 à 2246 du Code civil sont les suivantes : 

Article 2240 du Code civil : La reconnaissance par le débiteur du 
droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de 
prescription. 

Article 2241 du Code civil : La demande en justice, même en référé, 
interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. 

Il en est de même lorsqu’elle est portée devant une juridiction 
incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la juridiction est annulé 
par l’effet d’un vice de procédure.                                        
Article 2242 du Code civil : L’interruption résultant de la demande 
en justice produit ses effets jusqu’à l’extinction de l’instance. 
Article 2243 du Code civil : L’interruption est non avenue si le 
demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l’instance, 
ou si sa demande est définitivement rejetée. 

Article 2244 du Code civil : Le délai de prescription ou le délai de 
forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire 
prise en application du Code des procédures civiles d’exécution ou 
un acte d’exécution forcée. 
Article 2245 du Code civil : L’interpellation faite à l’un des débiteurs 
solidaires par une demande en justice ou par un acte d’exécution 
forcée ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre 
lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous les 
autres, même leurs héritiers.                                                                               
Article 2246 du Code civil : L’interpellation faite au débiteur principal 
ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la 
caution.  
 

7.3 L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE 

L’assureur+ est soumis à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 
Résolution (ACPR), 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 PARIS 
CEDEX 09. 
 

7.4 INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 
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• Les parties choisissent d’un commun accord d’utiliser la langue 
française durant leurs relations précontractuelles et 
contractuelles et de rédiger les présentes dispositions 
contractuelles en langue française. • La loi applicable à la présente convention est la loi française. 
Les tribunaux compétents sont les tribunaux français. • La preuve des opérations effectuées pourra être faite par toute 
forme d’enregistrement, résultant de moyens de 
communication tels que le téléphone ou Internet, utilisés entre 
l’assuré+, sa banque et l’assureur. De convention expresse, 
les parties reconnaissent que les enregistrements effectués 
par la banque ou l’assureur, quel qu’en soit le support, feront 
foi et seront opposables au souscripteur en cas de 
contestation, sauf preuve contraire. La preuve des opérations 
effectuées pourra également être rapportée par tous moyens 
notamment par les récapitulatifs des transactions établies par 
les systèmes informatiques de la banque et de l’assureur+. 
 

7.5 LA SOUSCRIPTION EN LIGNE DE PRODUITS 
D’ASSURANCE 

Pour souscrire aux produits d’assurance via le service de banque 
en ligne, vous acceptez et reconnaissez que l’utilisation de la 
signature électronique et l’utilisation de vos codes d’accès valent 
consentement à la conclusion du présent contrat d’assurance. 
Les conditions d’utilisation du service de banque en ligne sont 
régies par les conditions générales+ de votre convention de 
compte de dépôt et services associés de votre banque. 
 

7.6 PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  

Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, 
et plus généralement de notre relation, BPCE Assurances IARD 
recueille et traite des données à caractère personnel vous 
concernant et concernant les personnes physiques intervenant 
dans le cadre de cette relation (Souscripteur+/ adhérent, assuré+, 
bénéficiaire d’une assurance, représentant légal, mandataire 
social, héritier ou ayant droit…). 
Les informations vous expliquant pourquoi et comment ces 
données sont utilisées, combien de temps elles seront conservées 
ainsi que les droits dont vous disposez sur vos données figurent 
dans notre Notice d’information sur le traitement des données à 
caractère personnel. Vous pouvez y accéder à tout moment, sur 
notre site internet : 
https://www.assurances.groupebpce.com/ntx-organization/bpce-
assurances 
ou en obtenir un exemplaire auprès de votre agence. 
BPCE Assurances IARD assurera la mise à jour régulière de la 
notice d’information en cas d’évolution des traitements de vos 
données personnelles. 
Les coordonnées pour exercer vos droits en matière de protection 
des données, sont mentionnées ci-dessous :  
Délégué à la Protection des Données  
BPCE Assurances IARD 
Direction Conformité 
7, Promenade Germaine Sablon  
CS 11440 – 75709 Paris Cedex 13 
Ou par mail : assur-nonvie-dpo@bpce.fr. 
 

En cas de désaccord persistant concernant le traitement 
de vos données personnelles, vous pouvez porter votre 
réclamation auprès de l’autorité compétente, en France, 
la CNIL : www.cnil.fr.

https://www.assurances.groupebpce.com/ntx-organization/bpce-assurances
https://www.assurances.groupebpce.com/ntx-organization/bpce-assurances
mailto:assur-nonvie-dpo@bpce.fr
http://www.cnil.fr/
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ANNEXE 

FICHED’INFORMATION :  
FONCTIONNEMENT DES GARANTIES  
« RESPONSABILITÉ CIVILE » DANS LE  
TEMPS 
(Annexe de l’article A.112 du Code des assurances) 
Avertissement 
La présente fiche d’information vous est délivrée en application 
de l’article L.112-2 du Code des assurances.                                
 Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une 
bonne compréhension du fonctionnement de la garantie de 
responsabilité civile dans le temps.                                                   
 Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits 
postérieurement à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de 
l’article 80 de la loi n°2003-706.                                                  
Les contrats souscrits antérieurement font l’objet de dispositions 
particulières précisées dans la même loi. 
Comprendre les termes  
Fait dommageable 
Fait, acte ou évènement à l’origine des dommages subis par la 
victime et faisant l’objet d’une réclamation. 
Réclamation 
Mise en cause de votre responsabilité, soit par lettre ou tout autre 
support durable adressé à l’assuré+ ou à l’assureur+, soit par 
assignation devant un tribunal civil ou administratif. Un même 
sinistre+ peut faire l’objet de plusieurs réclamations, soit d’une 
même victime, soit de plusieurs victimes. 
Période de validité de la garantie 
Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, 
après d’éventuelles reconductions, sa date de résiliation ou 
d’expiration. 
Période subséquente 
Période se situant après la date de résiliation ou d’expiration de 
la garantie. Sa durée est précisée par le contrat. Elle ne peut être 
inférieure à cinq ans. 
Si votre contrat garantit exclusivement votre responsabilité civile 
vie privée, reportez-vous au I. Sinon, reportez-vous au I. et au II. 
I. Le contrat garantit votre responsabilité civile vie privée 
En dehors de toute activité professionnelle, la garantie est 
déclenchée par le fait dommageable. 
L'assureur+ apporte sa garantie lorsqu'une réclamation 
consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que 
votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par 
le contrat est engagée, dès lors que le fait à l'origine de ces 
dommages est survenu entre la date de prise d'effet et la date de 
résiliation ou d'expiration de la garantie. 
La déclaration de sinistre+ doit être adressée à l'assureur+ dont 
la garantie est ou était en cours de validité au moment où le fait 
dommageable s'est produit. 
II. Le contrat garantit votre responsabilité civile encourue du fait 
d’une activité professionnelle 
Le contrat d'assurance doit préciser si la garantie est déclenchée 
par le « fait dommageable » ou si elle l'est par « la réclamation ». 
Lorsque le contrat contient à la fois des garanties couvrant votre 
responsabilité civile du fait d'activité professionnelle et des 
garanties couvrant votre responsabilité civile vie privée, ces 
dernières sont déclenchées par le fait dommageable (cf. I). 
Certains contrats, pour lesquels la loi prévoit des dispositions 
particulières dérogent cependant à cette disposition ; c'est le cas 
par exemple en matière d'assurance décennale obligatoire des 
activités de construction. 
1. Comment fonctionne le mode de déclenchement par « le 

fait dommageable » ? 
L’assureur+ apporte sa garantie lorsqu'une réclamation 
consécutive à des dommages causés à autrui est formulée et que 
votre responsabilité ou celle des autres personnes garanties par 
le contrat est engagée, dès lors que le fait à l'origine de ces 
dommages est survenu entre la date de prise d'effet et la date de 
résiliation ou d'expiration de la garantie. 
La déclaration de sinistre+ doit être adressée à l'assureur+ dont 
la garantie est ou était en cours de validité au moment où le fait 
dommageable s'est produit. 

2. Comment fonctionne le mode de déclenchement « par la 
réclamation » ? 

Quel que soit le cas, la garantie de l’assureur+ n’est pas due si 
l’assuré+ avait connaissance du fait dommageable au jour de la 
souscription de celle-ci. 

2.1. Premier cas : la réclamation du tiers+ est adressée à 
l’assuré+ ou à l’assureur+ pendant la période de 
validité de la garantie souscrite. 

L’assureur+ apporte sa garantie, même si le fait à l’origine du 
sinistre+ s’est produit avant la souscription de la garantie. 

2.2. Second cas : la réclamation est adressée à l’assuré+ 
ou à l’assureur+ pendant la période subséquente. 

Cas 2.2.1 : l’assuré+ n’a pas souscrit de nouvelle garantie de 
responsabilité déclenchée par la réclamation couvrant le 
même risque. 
L’assureur+ apporte sa garantie. 
Cas 2.2.2 : l’assuré+ a souscrit une nouvelle garantie de 
responsabilité déclenchée par la réclamation auprès d’un 
nouvel assureur+ couvrant le même risque 
C’est la nouvelle garantie qui est mise en œuvre, sauf si l'assuré+ 
avait connaissance du fait dommageable au jour de la 
souscription de celle-ci, auquel cas, c'est la garantie précédente 
qui intervient. 
Aussi, dès lors qu'il n'y a pas d'interruption entre deux garanties 
successives et que la réclamation est adressée à l'assuré+ ou à 
son assureur+ avant l'expiration du délai subséquent de la 
garantie initiale, l'un des deux assureurs est nécessairement 
compétent et prend en charge la réclamation. 
Lorsque la garantie initiale est déclenchée pendant la période 
subséquente, le plafond de l'indemnisation ne peut être inférieur 
à celui de la garantie déclenchée pendant l'année précédant la 
date de sa résiliation ou de son expiration. 
3. En cas de changement d’assureur+. 
Si vous avez changé d'assureur+ et si un sinistre+, dont le fait 
dommageable est intervenu avant la souscription de votre 
nouveau contrat, n'est l'objet d'une réclamation qu'au cours de 
votre nouveau contrat, il faut déterminer l'assureur+ qui vous 
indemnisera. Selon le type de contrats, l'ancien ou le nouvel 
assureur+ pourra être valablement saisi. Reportez-vous aux cas 
types ci-dessous 

3.1. L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées 
par le fait dommageable.  

La garantie qui est activée par la réclamation est celle qui est ou 
était en cours de validité à la date de survenance du fait 
dommageable. 

3.2. L’ancienne et la nouvelle garantie sont déclenchées 
par la réclamation.  

Votre ancien assureur+ devra traiter la réclamation si vous avez 
eu connaissance du fait dommageable avant la souscription de 
votre nouvelle garantie. Aucune garantie n'est due par votre 
ancien assureur+ si la réclamation vous est adressée ou l'est à 
votre ancien assureur+ après l'expiration du délai subséquent. 
Si vous n'avez pas eu connaissance du fait dommageable avant 
la souscription de votre nouvelle garantie, c'est votre nouvel 
assureur+ qui accueillera votre réclamation. 

3.3. L’ancienne garantie est déclenchée par le fait 
dommageable et la nouvelle garantie est déclenchée 
par la réclamation.  

Si le fait dommageable s'est produit pendant la période de 
validité de l'ancienne garantie, c'est l'ancien assureur+ qui doit 
traiter les réclamations portant sur les dommages qui résultent 
de ce fait dommageable. 
Dans l'hypothèse où le montant de cette garantie serait 
insuffisant, la garantie nouvelle déclenchée par la réclamation 
sera alors amenée à compléter cette insuffisance pour autant que 
vous n'ayez pas eu connaissance du fait dommageable avant la 
date de souscription de votre nouvelle garantie. 
Si le fait dommageable s'est produit avant la prise d'effet de 
l'ancienne garantie et est demeuré inconnu de l'assuré+ à la date 
de souscription de la nouvelle garantie, c'est le nouvel assureur+ 
qui doit traiter les réclamations portant sur les dommages qui 
résultent de ce fait dommageable. 

3.4. L’ancienne garantie est déclenchée par la réclamation 
et la nouvelle garantie est déclenchée par le fait 
dommageable. 

Si le fait dommageable s'est produit avant la date de souscription 
de la nouvelle garantie, c'est l'ancien assureur+ qui doit traiter les 
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réclamations. Aucune garantie n'est due par votre ancien 
assureur+ si la réclamation est adressée à l'assuré+ ou à votre 
ancien assureur+ après l'expiration du délai subséquent. 
Si le fait dommageable s'est produit pendant la période de 
validité de la nouvelle garantie, c'est bien entendu l'assureur+ de 
cette dernière qui doit traiter la réclamation. 

4. En cas de réclamations multiples relatives au même fait 
dommageable. 

Un même fait dommageable peut être à l'origine de dommages 
multiples qui interviennent ou se révèlent à des moments 
différents. Plusieurs réclamations ont alors vocation à être 
successivement adressées par les différents tiers+ concernés. 
Dans ce cas, le sinistre est considéré comme unique. En 
conséquence, c'est le même assureur+ qui prend en charge 
l'ensemble des réclamations. 
Si le fait dommageable s'est produit alors que votre contrat était 
déclenché sur la base du fait dommageable, c'est donc votre 
assureur+ à la date où le fait dommageable s'est produit qui doit 
traiter les réclamations. 
Si vous n'étiez pas couvert sur la base du fait dommageable à la 
date du fait dommageable, l'assureur+ qui doit être désigné est 
celui qui est compétent, dans les conditions précisées aux 
paragraphes II-1, II-2 et II-3 ci-dessus, au moment de la 
formulation de la première réclamation. 
Dès lors que cet assureur+ est compétent au titre de la première 
réclamation, les réclamations ultérieures seront alors traitées par 
ce même assureur+ quelle que soit la date à laquelle ces 
réclamations sont formulées, même si la période subséquente 
est dépassée. 
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